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Le ministère de l’Éducation Nationale souhaite fermer rapidement toutes les écoles jusqu’à
4 classes sur l’ensemble du territoire, ce qui reviendra àen fermer plus de 18 000 sur 
46000 soit près de 40%. 10 000 petites écoles ont déjàétéfermées entre 2000 e t 2015.
La ministre a officialisécette volontéle 15 avril 20 16 dans le Gers.

Et puis une toute petite Et puis une toute petite éécole, c'est un cole, c'est un 
endroit o endroit oùùon aura plus de mal on aura plus de mal ààinstaller installer 
les projets artistiques et culturels, les projets artistiques et culturels, parce parcece ce 
que que çça co a coûûterait trop cher, parce qu'on peut terait trop cher, parce qu'on peut 
pas mutualiser. pas mutualiser.

Le p Le péériscolaire dans le cadre de la r riscolaire dans le cadre de la r ééforme forme 
des rythmes, parce que c'est difficile de des rythmes, parce que c'est difficile de 
faire venir un animateur pour seulement faire venir un animateur pour seulement 
deux heures dans une toute petite deux heures dans une toute petite éécole cole 
ééloign loignéée...  e...  

Donc voil Donc voilàà, pour toutes ces raisons aussi, il , pour toutes ces raisons aussi, il 
faut que les parents se disent que c'est aussi faut que les parents se disent que c'est aussi 
dans l'int dans l'intéérêt de leurs enfants d'être rêt de leurs enfants d'être 
accueillis dans des accueillis dans des éécoles un peu plus coles un peu plus 
vastes, dans laquelle la mutualisation peut vastes, dans laquelle la mutualisation peut 
se faire, le travail en se faire, le travail en ééquipe peut se faire et quipe peut se faire et 
la r la rééussite p ussite péédagogique est l dagogique est l àà..»»

««Pour les Pour les ééllèèves, le fait d'être ves, le fait d'être ààplusieurs plusieurs 
niveaux, on imagine bien que ce n'est pas ce niveaux, on imagine bien que ce n'est pas ce 
qu'il y a de plus performant p qu'il y a de plus performant péédagogiquement dagogiquement 
parlant pour bien progresser. parlant pour bien progresser. 

Et puis par ailleurs, le fait d'être dans une Et puis par ailleurs, le fait d'être dans une 
toute petite toute petite éécole en terme de sociabilit cole en terme de sociabilit éé, de , de 
capacit capacitééààrencontrer l'alt rencontrer l'altéérit ritéé, les autres, ce , les autres, ce 
sera un manque et quand ils passeront au sera un manque et quand ils passeront au 
coll collèège, c'est quelque chose qui leur ge, c'est quelque chose qui leur 
manquera. manquera. 



Il souhaite Il souhaite éégalement concentrer les regroupements galement concentrer les regroupements 
dispersdisperséés, ce qui reviendra s, ce qui reviendra àà fermer encore d'autres fermer encore d'autres 
éécoles et coles et àà ééloigner ce service public de la population, loigner ce service public de la population, 
sans qu'aucun intsans qu'aucun intéérêt public ne le justifie. Sur ce rêt public ne le justifie. Sur ce 
point, il n'apporte d'ailleurs aucune justification, que point, il n'apporte d'ailleurs aucune justification, que 
ce soit dans le rapport Duran ou dans les conventions.ce soit dans le rapport Duran ou dans les conventions.

Pour tenter de justifier cette politique, il sPour tenter de justifier cette politique, il s’’ appuie sur 3 appuie sur 3 
piliers : piliers : 
-- le rapport Duran, le rapport Duran, 
-- la circulaire dla circulaire d’’ avril 2016 avril 2016 
-- et les conventions det les conventions déépartementales.partementales.

Nous allons montrer qu'aucun ne rNous allons montrer qu'aucun ne réésiste siste àà l'analyse.l'analyse.

Tous les arguments soulevés par la ministre sont inexacts et nous allons le 
démontrer. 
Le ministère préconise également que les élèves de CM1 et CM2 soient 
scolarisés dans les bourgs-centre au plus près des collèges, ce qui enlèvera un 
tiers des élèves des écoles rurales et entraînera la fermeture d’encore un tiers 
d’entre elles.



Le rapport Duran
Remis au premier ministre le 20 mai 2016. Pour just ifier cette volontéde fermeture et 
de «casse»du territoire, ce rapport, préétabli par le ministère tente, d'établir le bien-
fondépédagogique de cette décision. Nous montrons q u'il n'en est rien.

Page 31:
En contrepartie, les élus locaux doivent accepter d'engager une démarche de travail avec l'éducation nationale et entre 
eux, ayant pour objectif l'amélioration de l'offre scolairesur les territoires, notamment par la diminution des écoles à
classes uniques ou àmoins de trois ou quatre classes, lorsque cela est pertinent, par une évolution des RPI 
dispersés vers des RPI concentrés, par l'implantation sur le terrain des dispositifs «scolarisation des moins de trois ans 
»et «plus de maîtres que de classes », et par le développement du numérique éducatif (équipement des écoles pour 
l'accès au haut débit).

Le ministère, sans en apporter le moindre début de preuve, part donc du principe 
que fermer les écoles jusqu'à3 classes apporterait une amélioration de l'offre 
scolaire. Jusqu'àce qu'il en apporte la preuve, cet te assertion est infondée, puisque 
les plus petites écoles obtiennent les meilleurs ré sultats.

Par contre, les termes du marchandage sont les suiv ants: le ministère s'engage à
scolariser les moins de trois ans, àconforter le di spositif «plus de maîtres que de 
classes », et àdévelopper la fibre, si les élus s'e ngagent àfermer les écoles jusqu'à4 
classes et àregrouper les regroupements. Il s'agit donc bien d'une volontéde fermer 
la plupart des petites écoles du territoire nationa l, en contradiction, selon nous, avec
les termes des articles 1 et 2 de la loi 95-115 por tant sur l'aménagement du territoire 
et alors que ces écoles sont meilleures àtous point s de vue.



Le rapport, comme la ministre dans son entretien du 15 avril 2016, justifie 
la politique de fermeture des petites écoles par 5 éléments : 

� 1- une baisse d'effectifs prévue pour la rentrée 2017 ;

� 2- une difficulté pour les petites communes à mettre en place la Réforme 
des Rythmes Scolaires ;

� 3- une difficulté pour ces élèves à bien intégrer le collège ;

� 4- une volonté de créer des classes à un cours qui seraient meilleures 
pédagogiquement ;

� 5- un moyen de rompre l'isolement des enseignants.

Aucun des moyens soulevés
ne résiste à l'analyse :



1-une baisse d'effectifs prévue pour la rentrée 2017:

C'est le principal argument du rapport, comme des c onventions. Cette 
politique doit être mise en place, car après une ha usse de 16 000 élèves par 
an sur 10 ans, il devrait y avoir une baisse de 6 5 00 élèves àla rentrée 2017.

Cette baisse est toute relative et dépend de la vol ontédu ministère d'intégrer 
ou non plus d'enfants de 2 ans dans les effectifs. 

Nous relevons qu'il y avait 35% d'élèves de deux an s accueillis durant une 
quinzaine d'années, de 1987 à2001 et qu'ils ne sont  que 12% aujourd'hui. Si 
le ministère  décidait de passer à13% et donc d'acc ueillir 1% d'élèves de 2 
ans supplémentaire, cela reviendrait àscolariser 9 700 élèves de plus: la 
baisse de  6 500 élèves prévue pour la rentrée 2017  deviendrait donc un 
hausse de 3 200 élèves.

Nous relevons des incohérences dans cette annonce p uisque page 3, cette 
baisse est effective dans une vingtaine de départem ents ruraux, et page 35,  
cette baisse porte sur l'ensemble du territoire nat ional.

On ne peut donc pas tenir compte de cette légère ba isse, qu'un gouvernement 
soucieux d'améliorer la pédagogie, pourrait facilement annuler e n 
augmentant les possibilités d'accès àl'école pour q uelques élèves 
supplémentaires.



22-- une difficultune difficult éé pour les petites communes pour les petites communes àà mettre en place la Rmettre en place la Rééforme des forme des 
Rythmes ScolairesRythmes Scolaires::
Lorsqu'il a dLorsqu'il a déécidcidéé cette cette «« rrééformeforme »», le minist, le ministèère a choisi de faire payer des intervenants re a choisi de faire payer des intervenants 
extextéérieurs par les communes. Il n'ignorait pas que celarieurs par les communes. Il n'ignorait pas que celaggéénnéérerait des difficultrerait des difficultéés pour les s pour les 
plus petites. C'plus petites. C'éétait sans doute un des buts recherchtait sans doute un des buts recherchéés, puisque cela permet aujourd'hui de s, puisque cela permet aujourd'hui de 
justifier leur fermeture.justifier leur fermeture.

La rLa rééforme des rythmes scolaires, qui devait au dforme des rythmes scolaires, qui devait au déépart permettre le raccourcissement de la part permettre le raccourcissement de la 
journjournéée scolaire, s'est en fait traduite par une municipalisation d'une scolaire, s'est en fait traduite par une municipalisation d'une partie de l'e partie de l'ééducation et ducation et 
parfois un allongement de la journparfois un allongement de la journéée scolaire, avec une matine scolaire, avec une matinéée et du transport e et du transport 
supplsuppléémentaires. Par ailleurs, lmentaires. Par ailleurs, l’’ instruction instruction àà domicile a augmentdomicile a augmentéé de 54,6% en trois ans. de 54,6% en trois ans. 

Un an aprUn an aprèès sa sortie, l'administration vient de rendre public le rapport s sa sortie, l'administration vient de rendre public le rapport sur l'efficacitsur l'efficacitéé de de 
cette rcette rééforme.forme. A sa lecture, on comprend pourquoi le ministA sa lecture, on comprend pourquoi le ministèère a attendu un an pour le re a attendu un an pour le 
sortir.sortir.

On y relOn y relèève que les ve que les ééllèèves sont plus fatiguves sont plus fatiguéés, qu'il y a plus d'absents, qu'il y a plus d'absentééisme, que les risme, que les réésultats sultats 
ppéédagogiques sont moins bons, que 30% des activitdagogiques sont moins bons, que 30% des activitéés ps péériscolaires (en fait de l'riscolaires (en fait de l'ééducation) ducation) 
sont payantes, mais qu'importe, le gouvernement souhaitait un dsont payantes, mais qu'importe, le gouvernement souhaitait un déébut de municipalisation de but de municipalisation de 
l'l'ééducation et sur ce point, il a rducation et sur ce point, il a rééussi. Malgrussi. Malgréé ces mauvais rces mauvais réésultats, il ne semble pas qu'il sultats, il ne semble pas qu'il 
envisage aujourd'hui de revenir sur cette envisage aujourd'hui de revenir sur cette «« rrééformeforme»»..

A moins qu'une forte demande de la population ne l'y contraigneA moins qu'une forte demande de la population ne l'y contraigne? ? 

PeutPeut--être par une demande de parlementaires ?être par une demande de parlementaires ?PeutPeut--être au moment d'une être au moment d'une éélectionlection? ? 



3-une difficultépour ces élèves àbien intégrer le collège

Si le rapport ne fait qu'émettre un doute quand àla  capacitédes élèves issus des classes 
uniques àbien intégrer le collège (page 18), la min istre dans son entretien est formelle:   
«Et puis par ailleurs, le fait d'être dans une tout e petite école en terme de sociabilité, de 
capacitéàrencontrer l'altérité, les autres, ce sera  un manque et quand ils passeront au 
collège, c'est quelque chose qui leur manquera...».

Le questionnement du rapporteur et cette affirmatio n de la ministre n'ont pas lieu d'être. 
La ministre, comme le rapporteur, ne peut ignorer l es résultats de l'ensemble des études 
menées par l'IREDUet la DEPP depuis trente ans. Ils  montrent que l'intégration des 
élèves issus des classes multiniveaux(les petites é coles principalement) se passe très bien, 
qu'ils sont en avance, redoublent moins, sont plus autonomes, solidaires, citoyens, etc.

Extraitdu cahier n°69 de 2007 del'IREDU: Dans le cursus élémentaire, l’avantage des élèves issus de 
cours multiples se confirme, que ce soit àl’entrée au CE2(Oeuvrard, 1990 ; Jarousse, Mingat, 1993)
ouàl’entrée en 6ème(Leroy-Audouin, Mingat, 1995)...

La direction chargée des évaluations au ministère d e l'Educationnationalerevendique clairement 
l’aspect positif des résultats et selon Bouysse(200 2), l’ensemble des études conduites dans ce cadre 
institutionnel mettent en évidence àla fois que les performances des élèves aux évaluations en fran çais 
et en mathématiques en CE2 et en 6ème sont meilleur esquand ils fréquentent un cours multiple, et que 
leur scolarités’effectue de façon plus harmonieuse (moins de retard scolaire et un peu plus d'élèves « en 
avance ».

Nous pouvons encore relever que le passage de la mater nelle au primaire, qui peut souvent 
poser des problèmes lors d'une rentrée en classe àun co urs d'une école élémentaire, ne créé
aucune difficultéen classe unique, puisque ces enfant s sont déjàintégrés dans l'école primaire.



4- une volonté de créer des classes à un cours qui seraient meilleures 
pédagogiquement :

Depuis 30 ans, toutes les Depuis 30 ans, toutes les éétudes du ministtudes du ministèère ont prouvre ont prouvéé que les que les ééllèèves issus des classes ves issus des classes 
multicoursmulticours et plus encore des classes uniques, quel que soit leur nombre det plus encore des classes uniques, quel que soit leur nombre de niveaux, e niveaux, 
obtiennent de meilleurs robtiennent de meilleurs réésultats sultats àà tout point de vue. Un exemple parmi une trentainetout point de vue. Un exemple parmi une trentaine::

Extraits des "Notes de lExtraits des "Notes de l’’ IREDU" (Institut de Recherche sur lIREDU" (Institut de Recherche sur l’É’Économie de lconomie de l’É’Éducation, ducation, 
CNRSCNRS--UniversitUniversitéé de Bourgogne) 96/1 de 1995 : de Bourgogne) 96/1 de 1995 : 

Concernant la frConcernant la frééquence des redoublements sur lquence des redoublements sur l’’ ensemble de la scolaritensemble de la scolaritéé àà ll ’é’école cole 
éélléémentaire, on observe que la probabilitmentaire, on observe que la probabilitéé dd’’ avoir fait une scolaritavoir fait une scolaritéé primaire heurtprimaire heurtéée e 
(un ou plusieurs redoublements) a tendance (un ou plusieurs redoublements) a tendance àà être infêtre inféérieure chez les rieure chez les ééllèèves ayant ves ayant 
frfrééquentquentéé plutôt des cours multiples que des cours simples... Par contre plutôt des cours multiples que des cours simples... Par contre les les ééllèèves ves 
scolarisscolariséés en classe unique ont des risques significativement plus faibles en classe unique ont des risques significativement plus faibles de redoubler : s de redoubler : 
sur lsur l’’ ensemble de la scolaritensemble de la scolaritéé éélléémentaire, la probabilitmentaire, la probabilitéé de redoublement est de 33,7% de redoublement est de 33,7% 
pour lpour l’’ ensemble de lensemble de l’é’échantillon ; elle nchantillon ; elle n’’ est que de 19% dans la population des est que de 19% dans la population des ééllèèves ves 
ayant fait leur scolaritayant fait leur scolaritéé essentiellement dans une classe unique. essentiellement dans une classe unique. 

Ce qui reprCe qui repréésente prsente prèès de deux fois moins de redoublements de deux fois moins de redoublement(45%) compar(45%) comparéé àà l'ensemble l'ensemble 
de l'de l'ééchantillon. Si l'on comparait avec les seules classes chantillon. Si l'on comparait avec les seules classes àà un cours, en vigueur dans les un cours, en vigueur dans les 
grosses structures prôngrosses structures prônéées par le ministes par le ministèère, ce serait les deux tiers de redoublement en re, ce serait les deux tiers de redoublement en 
moins. Il est vrai que suite au mauvais classement de la France moins. Il est vrai que suite au mauvais classement de la France dans le rapport PISA, le dans le rapport PISA, le 
ministministèère a interdit les redoublements, et que les enseignants voient mre a interdit les redoublements, et que les enseignants voient maintenant arriver aintenant arriver 
des analphabdes analphabèètes en 6tes en 6èème.me.



5-un moyen de rompre l'isolement des enseignants:

Cette remarque ne vaut que pour les classes uniques , mais même là, les 
enseignants ne sont pas seuls : 

•Il y a l'ATSEMdans toutes les classes qui accueillent des enfants  de moins de
5 ans;
•Il y a aussi les intervenants extérieurs qui vienn ent compléter les 
enseignements;
•Il y a aussi les visites et interventions des cons eillers pédagogiques, de l'IEN;
•Il y a également les formations annuelles auxquell es tous les enseignants ont 
droitet qui les confrontent aux autres méthodes d'éducation ;
•Il y a enfin les contacts et les liens tissés par les réseaux d'écoles rurales mis en 
place depuis la circulaire du 17 décembre 1998.

Par contre, le ministère n'explique àaucun moment p ourquoi il souhaite 
regrouper les regroupements dispersés pour arriver àdes regroupements 
concentrés d'au moins 5/6 classes. Nous en concluon s que cette décision ne se 
justifie que par un motif purement économique, car sinon, grâce àson habitude 
de l'habillage décisionnel, le ministère aurait tro uvéune justification.

En conclusion, nous montrons que les 5 éléments sur  lesquels s'appuie le rapport 
pour justifier la politique de fermeture des petite s écoles et de concentration des 
regroupements sont inexacts ou inexistants, ce qui le rend sans valeur.



extrait de la page 13 de la circulaire n° 2016-058 du 13-4-2016 

En matière de réduction des inégalités territoriales, la loi d'orientation et de programmation 
pour la refondation de l'École de la République prévoit aussi de porter une attention 
particulière aux territoires ruraux et de montagne, particulièrement dans un contexte de 
baisse marquée des effectifs des élèves, qui menace la qualité de l'offre scolaire et rend 
difficile le recrutement et la stabilisation des équipes enseignantes. 

Pour remédier à cela, il a été décidé, en étroite concertation avec les représentants de ces 
collectivités territoriales, d'accompagner les départements ruraux dans l'amélioration de leur 
réseau scolaire. En application des décisions du comité interministériel aux ruralités, la 
démarche de conventionnement avec les collectivités initiée dans plusieurs académies est 
amplifiée et bénéficie de moyens dédiés.

Elle permet de lutter contre la fragilité de l'école rurale, d'en renforcer l'attractivité et 
d'assurer plus de visibilité sur les évolutions d'effectifs. 

Il s'agit également de leviers de modernisation de l'offre éducative, pour répondre aux 
besoins d'offre numérique, d'activités périscolaires et de scolarisation des enfants de moins 
de trois ans. Cette démarche nouvelle, nécessairement pluriannuelle, s'appuie sur les outils 
méthodologiques et les bonnes pratiques mis en place au niveau national pour identifier les 
zones infra départementales de fragilité du réseau scolaire et construire une politique de 
conventionnement fixant des objectifs précis dans l'amélioration du réseau et dans le suivi des 
engagements pris.



Analyse de cet extrait de la circulaire 
En matière de réduction des inégalités territoriales,...:

Il faudrait que le ministère explique comment la fe rmeture des petites écoles de proximitéet l'obligat ion 
pour les enfants àfaire des milliers de km chaque a nnée, vont pouvoir réduire les inégalités territori ales.

... particulièrement dans un contexte de baisse mar quée des effectifs des élèves:

Nous avons montréque cette baisse est peu significa tive et qu'il y aurait une hausse d'effectif si le ministère 
acceptait d'accueillir ne serait-ce qu'1 %  d'élève s de deux ans en plus.

…qui menace la qualitéde l'offre scolaire: 

En quoi une légère baisse d'effectifs, facilement r éversible, menacerait-elle la «qualitéde l'offre 
scolaire»? S'il y a un peu moins d'enfants, le mini stère mettra moins de postes, comme il l'a toujours  fait 
sans que «la qualitéde l'offre scolaire»ne soit men acée.

…et rend difficile le recrutement et la stabilisation des équipes enseignantes:

De même, on ne peut comprendre comment cette hypoth étique baisse d'élèves pourrait avoir autant de 
conséquences pour le ministère: le recrutement vers  les petites écoles n'a jamais étéaffectéet la 
stabilisation des équipes ne dépend que de la volon tédu ministère.

…il a étédécidé, en étroite concertation avec les représentants de c es collectivités territoriales:

Non!!! Dans chaque département, le préfet a réuni u n députéet/ou un sénateur, le président de 
l'association des maires, parfois le président du D épartement, pour leur faire signer une convention 
préparée àl'avance par le DASEN, d'après la convent ion type envoyée par le ministère, pas plus.

Elle permet de lutter contre la fragilitéde l'école rurale,d'en renforcer l'attractivité:

Non, fermer les écoles n'a jamais permis d'en renfo rcer l'attractivité, ni de lutter contre leur supposée 
fragilitéqui n'est due qu'àla volontédu ministère d e les fermer.

…et d'assurer plus de visibilitésur les évolutions d'effectifs: 
On comprend mal en quoi fermer 18 000 petites école s augmenterait «la visibilitésur les évolutions 
d'effectifs»(les effectifs prévisionnels). Les maires sont parfaitement inform és de cette évolution.



Les conventions :

A- Extrait de la convention pour un aménagement des écoles publiques dans 
les Pyrénées Atlantiques, Page 5 :

Cette convention demande bien à « réorganiser les réseaux », en clair à
fermer les petites écoles, ce qui serait rendu nécessaire par une baisse d'effectif 
du premier degré de 3% sur neuf ans. Nous avons montré que l'accueil de 1% 
d'enfants de deux ans supplémentaire engendrerait une augmentation 
substantielle des effectifs, réduisant à néant cette baisse. 

Par ailleurs, le Dasen a oublié d'indiquer, que tout récemment, il s'est mis à
refuser l'accueil des enfants de 3 ans dans les écoles à classe unique, qui était 
accepté auparavant, et que pour ne pas avoir à faire de nombreux kilomètres 
une partie de ces enfants n'a pas été scolarisée cette année-là. Ce qui a entraîné
une baisse d'effectifs : CQFD.



B-Extrait du «protocole relatif àl'évolution de la structure terr itoriale du 
premier degrédu département du GERS»montrant clairement les motifs 
économiques qui justifient les fermetures des petit es écoles:
Les spécificités des territoires ruraux entraînent d’autres conséquences en termes de moyens 
humains.
•un plus grand nombre d’enseignant-es(proportionnellement) sont nécessaires (1 classe = 1 
enseignant-e)
•un plus grand nombre de remplaçant-essont nécessaires (dans les écoles àune classe: 
une enseignant-eabsent-e= un-eremplaçant-e)

Il est difficile d'être plus clair: ces écoles rurale s coûtent plus cher (en poste d'enseignant), 
puisque par exemple, si l'enseignant est malade dans un e école àclasse unique ou àdeux 
classes, il faut le remplacer, alors qu'ailleurs on peut  répartir les élèves dans les autres classes. 

Sauf que:
-dans les petites écoles les enseignants sont 
moins souvent malades;
-quelle éducation sera donnée dans les classes 
ayant déjà23/24 élèves auxquelles se rajoutera 
un groupe d'élèves ayant un autre niveau, par 
exemple lorsque l'on amènera en plus 8 élèves 
de CM2 dans un CE2, 7 autres dans un CE2 et 
encore 8 autres dans un CM1, parce que 
l'enseignant de CM2 sera absent et non 
remplacé?



Ces conventions sont cependant un moyen de 
pression sur les élus et si les présidents de 
communautés de communes prennent la 
compétence scolaire, comme leur demandent 
avec de plus en plus d'insistance les préfets, 
ce sera plus facile de faire pression sur eux 
pour obtenir ces fermetures et ces 
concentrations.

Conclusions sur les conventionsConclusions sur les conventions::
Toutes les conventions justifient la volontToutes les conventions justifient la volontéé de fermeture des petites de fermeture des petites éécoles et de mise en place de coles et de mise en place de 
regroupements concentrregroupements concentréés, soit par une baisse future des effectifs, soit par une hausses, soit par une baisse future des effectifs, soit par une haussejugjugéée trop e trop 
molle. Nous avons montrmolle. Nous avons montréé que ces chiffres peuvent facilement être inversque ces chiffres peuvent facilement être inverséés. Elles affirment s. Elles affirment 
toutes que le dtoutes que le déépartement concernpartement concernéé est le mieux dotest le mieux dotéé de l'acadde l'acadéémie.mie.
Ces conventions, signCes conventions, signéées par un des par un dééputputéé ou un sou un séénateur, le prnateur, le préésident de l'association sident de l'association 
ddéépartementale des maires, parfois le prpartementale des maires, parfois le préésident du dsident du déépartement,partement,n'ont pas de valeur ln'ont pas de valeur léégale, gale, 
puisque pour l'instant, seuls les maires ou les prpuisque pour l'instant, seuls les maires ou les préésidents de SIVOS ont la capacitsidents de SIVOS ont la capacitéé àà signer de tels signer de tels 
documents concernant l'documents concernant l'éécole. cole. 
Pour arriver Pour arriver àà faire signer les conventions, les DASEN s'engagent faire signer les conventions, les DASEN s'engagent àà maintenir les postes pendant maintenir les postes pendant 
3 ans, ou 3 ans, ou àà ce que leur rce que leur rééduction soit moindre que ce qu'elle aurait dduction soit moindre que ce qu'elle aurait dûû être (sic!). Aprêtre (sic!). Aprèès une ou s une ou 
deux anndeux annéées de pratique, les enseignants des des de pratique, les enseignants des déépartements concernpartements concernéés (Lot, Gers, Allier, s (Lot, Gers, Allier, 
Creuse...)  ont constatCreuse...)  ont constatéé que la promesse du maintien de postes n'est pas tenue. Par exemque la promesse du maintien de postes n'est pas tenue. Par exemple, ple, àà la la 
rentrrentréée 2016, fermeture de 18 classes et 8 e 2016, fermeture de 18 classes et 8 éécoles pour les Hautes Pyrcoles pour les Hautes Pyréénnéées.es.



Sur la valeur des engagements du ministère,
Il convient de se rappeler que le premier ministre avait signéla charte des 
services publics le 23 juin 2006. Concernant l'éduc ation du premier degré, la 
charte prévoyait que le DASEN prévienne le maire de ux ans avant une 
décision de fermeture de classe: 
«Dans le cas de la carte scolaire et àcompter de la rentrée 2007, les autorités académiques 
informeront en outre les exécutifs locaux concernés, deux ansavant les projets d’ouvertures ou 
de fermetures de classe

A la rentrée suivante, les fermetures de classes et  d'écoles ont repris de plus 
belle, sans que l'engagement de prévenir le maire d eux ans auparavant ne soit 
respectépar l'administration. Les promesses n'engag ent que ceux qui y croient 
comme disait l'autre.
Conclusions :
Les arguments soulevés par le ministère pour justif ier cette politique sont 
infondés et cette politique masque une volontéd'éco nomiser des postes 
d'enseignants au détriment du milieu rural et elle aggravera la désertification 
des villages ruraux les plus éloignés des bourgs-ce ntres.

Il nous semble qu'une telle remise en cause de la p olitique d'éducation et 
de l'aménagement du territoire aurait a minima dûfaire l'objet d'un 
débat parlementaire. Nous le demandons fortement.
Le document complet est àtélécharger sur le site d' Ecole& Territoire : 
http://ecole.et.territoire.pagesperso-orange.fr/Ana lyse.pdf



Taux de scolarisation des enfants de 2 à5 ans (1970-
2014)

scolarisation des 2 ans: autour de 35% entre 1987 et 2001, 12 % actuellement



Répartition des écoles selon leur nombre de classes de 
2000 à2015 : fermeture de plus de 10 000 écoles jusqu'à5 classes et ouverture de 2 500 écoles 
de 6 à16 classes
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Nombre moyen d'élèves par enseignant dans l'enseignement 
élémentaire (2012) (public et privé)Source :OCDE, édition 
2014 de Regards sur l'éducation.
La France est avant-dernière.
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